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nité, démocralie, discipline 


par Marcel GITTON 





Le beau Conarès de Villeurbanne qui consacra la for- 
mule « Pour une France libre, forte et heureuse que 
veulent et que feront les communistes », a pris une deéci- 
sion qui, dans les semaines et les mois qui viennent, va 
susciter une discussion abondante et éducative dans tout 
notre Parti. Il s’agit des modifications à nos Statuts. 


Grâce à notre activité de toujours pour la défense des 
intérêts et des revendications du peuple de France, nous 


sommes devenus le plus grand Parti politique organisé 
en France, avec 154.655 adhérents, cependant que nos 


vaillantes Jeunesss communistes comptent, à l'heure 
actuelle, 46.019 membres. (18 juin 1936). 


Et puis, des conditions nouvelles sont résultées, par 
exemple de la reconstitution de l'unité syndicale qui fait 
qu'aujourd'hui la C. G. T. réunifiée groupe 2.600.009 mem- 
bres. 

Tenant compte de cela, le Congrès de Villeurbanne 
a mandaté le Comité central pour élaborer les modifi- 
cations aux Statuts du Parti. Ce projet, précédé des Sta- 
tuts actuellement en vigueur, «a été édité en brochure. Un 
nombre égal à la prise des cartes en a été remis à chaque 
région de facon que chaque membre du Parti en possède 
un exemplaire et puisse ainsi participer avec fruit à la 
discussion. 

Par conséquent, chaque membre du Parti doit réclamer 
a sa cellule l’'exemplaire auquel il a droit ; car c’est dés 
maintenant qu'à tous les échelons du Parti et surtout 
dans la cellule, organisation de base, doit commencer la 
discussion. Cette discussion présente un vif intérêt, et 
dans le moment où s'affirme un flux d’adhérents -nou- 
veaux, elle aura une valeur indéniable d'éducation qui 
fera saisir à chacun ce qu'est le Parti, le but qu'il pour- 
suit, et lui permettra dagir avec plus de conscience et 
de certitude. - ! 


Quels sont les traits essentiels de notre Parti ef qui 
les différenctent tant de tous les autres ? 
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Le Parti Communiste est le parti le plus démocratique, 
on peut même dire le. seul Parti dont le fonctionnement, 
de .a base au sommet, est vraiment démocratique. 


A l'examen des Statuts, c’est quelque chose qui saute 
aux yeux. 


En effet, quel est l'organisme qui, dans le Parti est 


considéré comme le plus. important, comme l'élément 
primordial du Parti et sans leque: il n'y a pas de Parti 


communiste : la cellule d’entreprise ou de rue où de vil- 


lage. C'est-à-dire l’organisation de base, celle qui est en 
contact permanent avec Les masses populaires, qui ressent 
leurs émotions, qui partage leurs souffrances et aussi 
leurs revendications, leurs espoirs. La cellule, c’est: le 
cœur du Parti, c’est la vie, et c’est celle qui garantit Le 
fonctionnement de tout l'organisme. 


C'est dans la cellule que s'ébauche et prend corps la 
politique du Parti. On a beaucoup raconté sur l’omnipo- 
fence du Comité centra!. 


Qui donc peut supposer un instant qu'il est possible 
de diriger un Parti comme le nôtre, qui nest pas comme 
les autres, sans racines profondes dans les masses popu- 
laires ? Cette tête sans corps ne saurait survivre, elle se- 
ratt vouée à la mort comme l'arbre sans sève. 


A tous les échelons, les directions sont élues par des 
Assemblées générales, les Conférences et les Congrès. Et 
les Bureaux et Comités sont astreints à des comptes ren- 
dus périodiques devant leurs mandants. 


Notre Comité central, élu par le Congrès national du 
Parti est l'organisme supérieur du Parti, dans l'intervalle 
du. GCongrés. C'est l'état-major en contact. étroit, perma- 
nent avec tout le Parti et auquel, par le moyen de la 
presse, des Assemblées d’information, de la Conférence 
nationale, il permet de juger chacun de ses actes. 


Mais c’est peut-être la discipiine remarquable, la cohé- 
Sion, l'union de notre Parti QUI Sert de prétetie- a :nos 
adversaires pour mener leur campagne mensongère déft- 


_gurant'la vraie démocratie qui règne dans nos rangs. 


Bien sûr que chez nous la démocratie n’a jamais signifié 
l'anarchie, le droit pour chacun de faire ce que bon lui 
semble sans se soucier des décisions du Parti. 


Et quand nous signons un pacte d'unité d'action, nos 
adhérents, nos militants responsables appliquent de la 
même manière, avec le même entrain et la même loyauté, 
aussi bien à Paris qu'à Roubaix. 
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On ne distingue pas chez nous l’organisation de mul- 
tiples tendances dont l’activité principale réside dans 
une lutte, parfois sans principe, autour de directions ou 


de mandats éectifs. Chez nous, c'est la discussion large, 


franche, loyale où chacun peut en toute liberté apporter 
son opinion. Mais lorsqu'une décision «a clôturé le débat, 
il n'y a plus ni minorité, nt majorité, il y a un Parti tout 
entier qui applique «vec enthousiasme et Confiance la 
décision prise. Et ça, c'est la vraäte démocratie qui forti- 
fie le Parti, lui permet de marcher de l'avant, d'aller vers 


le progres. 


La discipline, librement consenfte, qui règne & tous les 
échelons de notre Parti n'est pas autre chose que l'ex- 
pression de l’admirable dévouement, de l'esprit de SaCTt- 
fice de tous les communistes au « plus pur et au plus 
noble idéal que puissent se proposer les hommes ». (Mau- 
rice THOREZ). 

Chez nous, c’est l'unité idéologique. Au reste, On Com- 
prendrait mal qu'un Parti inscrivant sur son drapeau 
“nnion de la classe oùvrière, l'union de la natton fran- 
caise, voile ses propres Tangs divisés, morcelés en autant 
de tendances que l’on peut rencontrer d'opinions. Ce 
Parti se doit de montrer l'exemple par son unité propre. 
S’il n'en était pas ainsi nous serions en présence d'un 
Parti voué tôt ou tard à la dislocation dont les succès 
éventuels revétiraient le sceau du provisoire, et qui ne 
pourrait mener son travail Avec conséquence pour unir 
ies masses populaires. 


D ailleurs, cette démocratie qui implique une disct- 
pline librement consentie, cette unité idéologique de no- 
tre Parti communisie sont à la base de nos succés. C'est 
cela qui nous «a permis d'aboutir à l'unité d'action avec 
nos frères socialistes. C’est cela qui nous & permis d’avoir 
raison des résistances et de surmonter ies obstacles à la 
réalisation du Front populaire. 

C'est cela qui nous conduira à l'Union de la Nation 
francaise. 


Comme on le voit, la discussion sur les statuts offre le 
moyen de doter chaque membre du Parti des connais- 
sances élémentaires sur les principes du Parti commu- 
niste. Nous-en appelons aux Comités régionaux, de Rayons 
et de Cellules pour mener cette discussion avec grand 
soin et en faire une véritable école pour tout le Parti. 


MARCEL GITTON. 
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STATUTS du PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 


Adoptés au Congrès de Lille - Juin 1936 


a 





L. -- Appellation du Parti 


ARTICLE PREMIER. — Le Parti Communiste de France; 


Section française de l’Internationale Communiste se nomme: 


Parti Communiste français, Section de l’Internationale Com- 


muniste. 
* 11. -- Membres 


ART. 2 — Peut être membre du Parti quiconque accepte 
le programme et les Statuts de PI. C. et du P. C., s'engage à 
y travailler activement, à se conformer à toutes les décisions 
de VE. C: et du Parti et acquitte régulièrement ses cotisations. 

ART. 3. —- L’admission de nouveaux membres a lieu dans 
les Cellules du Parti. L’admission est soumise à la rati- 
fication de la direction du Rayon. 

AnT. 4 -— Por l’entrée de groupes entiers d’autres orga- 
nisations politiques ou d’une organisation de Parti entière 
dans le Parti Communiste, le Comité Central décide de l’ad- 
mission dans le Parti. 

REMARQUE. — Pour l’admission de chefs d’autres partis, 
la ratification du Comité Central est nécessaire en plus de 
celle de la direction du Rayon. 

Arr. 5. —— Le membre d’une Cellule d’entreprise qui change 
de lieu de travail est tenu d’aviser la direction de la Cellule 
du départ et de l’arrivée. Le membre d’une Cellule de rue 
qui change de domicile est tenu d’aviser la Cellule de rue 


au départ et à l’arrivée. 


ILE -- La structure du Parti 


ART. 6. — Le Parti Communiste français, comme toutes 
les Sections de l’I. C., est fondé sur le centralisme démo- 
cratique. Ses principes fondamentaux sont les suivants : 


a) Election aussi bien des organes inférieurs que des or- 
ganes supérieurs par les Assemblées générales, les Confé- 
rences et les Congrès ; 

b) Compte rendu périodique des organes du Parti devant 


leurs mandants ; 

c) Acceptation obligatoire des décisions des organes supé- 
rieurs du Parti par les organes inférieurs, sévère discipline, 
exécution rapide et ponctuelle des décisions de l'Exécutif 
de VI. C. et des organes dirigeants du Parti. Toute orga- 
nisation qui développe son activité dans un domaine déter- 
miné est considérée comme supérieure à l’organisation qui 
limite son activité à une partie seulement de ce domaine. 
Les discussions sur les questions intéressant le Parti ne 
seront poursuivies par l’ensémble du Parti que jusqu’à réso- 
lution par les organes intéressés. Les résolutions prises au 
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Congrès de lV’I. C. ou au Congrès du Parti, ou par les organes 
dirigeants du Parti, doivent être absolument exécutées, 
même au cas où une partie des membres ou des. organisa- 
tions ne les approuvent pas. 

ARTE 7. Dans lillégalité, Ia nomination des organes 
inférieurs du Parti par les organes supérieurs est admise, 
de même que la cooptation avec ratification des. organismes 
supérieurs du Parti. 





ART. 8. — Les organisations du Parti ont toute initiative 
dans les questions locales, dans les limites des décisions 
prises par l’I. C. et le Parti. : 

ART. 9. — Les plus hautes instances de chaque organi- 


sation sont respectivement l’Assemblée générale, la Con- 
férence du Parti ou le Congrès. 

ART. 10. L'Assemblée générale des membres, la Confé- 
rence aux divers échelons ou le Congrès nomment la direc- 
tion correspondante qui, dans l'intervalle des Assemblées 
ou sessions, dirige les travaux des organisations respectives 
du Parti. er 


ART. 11. — Le schéma de la structure du Parti est le suüi- 
vant : 


a) Pour chaque fabrique, atelier ou bureau, magasin, do- 
maine, rue, etc. l’Assemblée de Cellule, direction de Cel- 
Jule :; £ 

b) Pour le territoire d’un village, d’une petite ville, Con- 
férence de Cellules de la localité, Assemblée générale locale 
(Assemblée générale de village), direction locale : | 

c) Pour le territoire d’un Rayon, Conférence d’un Rayon, 

e Comité de Rayon ; 

d) Pour le territoire d’une Région, Conférence régionale, 
Comité régional. | 

ART. 12. — Pour l’accomplissement de certaines tâches, 
les Comités du Parti créent des Sections spéciales. Exem- 
ple : Section d’organisation, d’agitation, de propagande, 
Section syndicale, Section féminine, etc Les Sections sont 
Soumises aux Comités correspondants du Parti, obéissent à 
leurs ‘directives et exécutent leurs décisions. 
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… REMARQUE. — Les ouvriers ou des petits paysans appar- 
tenant à une nationalité étrangère sont organisés dans les 
Cellules, aux lieux de travail, sans qu’il soit tenu compte 
de leur nationalité. 
Il est créé, pour l'agitation et la propagande, dans les 
langues maternelles, des minorités nationales et de l’immi- 
gration, des organismes compétents appartenant aux jins- 
tances régulières du Parti. Ces organismes accomplissent 


leur travail sous la conduite et la direction des instances 
correspondantes du Parti. 


IV -- La Cellule 


ART. 13. = La Cellule d’entreprise est la base de l’orga- 
misation du Parti (à la fabrique, à la mine, à l’atelier, au 
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bureau, au magasin, dans l’entreprise agricole, etc..). Les 
nouvelles Cellules reçoivent la sanction du Comité de Rayon. 
Elles doivent comprendre trois membres au moins, 

ART. 14. — Dans les entreprises où ne travaillent qu’un 
ou deux membres du Parti, ces membres rallient les Cellules 
d'entreprise les plus proches ou forment, avec les membres 
d’une entreprise voisine, une Cellule commune. 


REMARQUE. — Les membres du Parti ne travaillant dans 
aucune entreprise appartiennent en règle générale à la Cel- 
lule d'entreprise la plus voisine ou forment des cellules de 
rues. S’il n'existe dans le village aucune cellule dans une 
ferme ou une entreprise agricole, les communistes domici- 
liés dans le village sont réunis en une Cellule dé village. 

ART. 15. — La Cellule est l’organisation qui lie les ouvriers 
et les petits paysans au Parti. Les devoirs de la cellule sont : 
l’accomplissement du travail du Parti parmi les ouvriers et 
les petits paysans sans parti par une propagande et une agi- 
tation communiste systématique, la conquête des ouvriers 
de l’usine qu’il faut détacher de nos adversaires, le recrute- 
ment, la diffusion de la littérature du Parti, la publication 
d’un journal de lentreprise, l’éducation et la culture des 
membres du Parti et des ouvriers de l’entreprise ; l’inter- 
vention dans tous les conflits politiques, dans toutes les re- 


- vendications. des travailleurs de l’endroit, l’étude de ces re- 


vendications au point de vue de la lutte de classe révolu- 
tionnaire, la conquête de la direction de l’ensemble des ou- 
vriers dans toutes les luttes. 

ART: 16. — La Cellule nomme un‘Bureau de trois à cin 
membres. Ce bureau dirige le travail de la Cellule et le ré- 
partit entre les membres ; qu’il s’agisse de la propagande, 
de la vente des journaux, de l’action communiste dans les 
Syndicats et le conseil d’entreprise, du travail parmi les fem- 
mes et la liaison avec la Cellule des jeunes, etc. Le Bureau 
de la Cellule est responsable devant la Cellule. Le Bureau 
de la Cellule élit le Secrétaire de la Cellule. Il ëst révocable 
à tout moment par la Cellule. 


V -- Le Sous-Rayon 


ART, 17. — Le Sous-Rayon dans les grandes villes est une 


subdivision des Rayons de ville comprenant les Cellules, 


soit d’un quartier ou d’une délimitation plus grande. Le 
Sous-Rayon en dehors des grandes villes est une subdivi- 
sion et englobe les Cellules et les organisations du Parti (pe- 
tites villes, villages) dans les limites administratives corres- 
pondantes, “ 

ART. 18. — A la tête du Sous-Rayon se trouve un Comité 
élu par l’Assemblée générale ou par la Conférence des Cel- 
lules du ressort. Ce Comité doit être formé au moins pour 


Ja moitié des membres de Cellules d’entreprises. Il élit un 


Secrétaire responsable. Il est responsable du travail du Sous- 


| Rayon. Il dirige tout le travail des Cellules, tout le travail 
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local, tout le travail des fractions sur son territoire. Pour 
accomplir toutes ces tâches, le Sous-Rayon convoque, cha- 
que fois qu’il est nécessaire, tous les membres du Parti ha- 
bitant sur son territoire. 

Arr. 19. — L'Assemblée générale des membres des Gellu- 
les du Sous-Rayon se réunit, en règle générale, une fois par 


VI -- Le Rayon 


Arr. 20. — La plus haute instance du Parti dans le Rayon 
c’est la Conférence de Rayon.Le mode de représentation à 
la Conférence de Rayon est fixé par le Comité de Rayon. 

AnT. 21. —- Le Comité de Rayon exécute les décisions des 
instances supérieures, de la Conférence de Rayon et di- 
rige tout le travail du Parti dans le Rayon. Il réunit une 
Conférence de Rayon au moins deux fois par an, Il élit, en 
accord avec la direction régionale, le Secrétaire du Rayon. 

Arr, 922. —— La Conférence du Rayon est formée de repré- 
sentants ‘des Cellules. Elle discute de tous les problèmes po- 
sés devant le Parti. Elle entend et ratifie les rapports du 
Comité de Rayon ; elle élit le Comité. 

Amr. 23. — Dans la ville où le Comité de Rayon a son 
siège, le travail est assuré par le Comité de Rayon. 

ART. 24. Le Comité de Rayon dirige le travail des frac- 
tions dans le cadre du Rayon. 


VII -- La Région 


Arr, 25. —— La plus haute instance du Parti dans une Ré- 
sion est la Conférence régionale. La Conférence régionale 
ordinaire se réunit tous les six mois. Des Conférences ré- 
gionales extraordinaires peuvent être convoquées par le Co- 





mité régional à la demande de la moitié des organisations 
de la Région ou par le Comité Central. La Conférence régio- 
nale entend les rapports du Comité régional et de la Com- 
mission de contrôle régionale, et élit le Comité régional et 
la Commission de contrôle régionale. 

AnT. 26. — Le Comité régional est élu à la Conférence ré- 
sionale, Il est l'organe supérieur du Parti dans la Région, 
dans l'intervalle de deux Conférences régionales. Le Comité 
régional doit être en partie composé d’ouvriers d'usines. Le 
Comité régional doit comprendre des représentants de la 
cité la plus importante et des représentants des autres 1o- 
calités. Le Comité régional décide lui-même de la fréquence 
de ses réunions plénières. Celles-ci doivent avoir lieu au 
moins une fois par mois. Pour diriger le travail courant, 
le Comité régional élit un Bureau. Le Comité régional nom- 
me aussi le Secrétaire régional, qui doit appartenir au Parti 
depuis trois ans au moins. Des exceptions ne peuvent être 
admises qu'avec le consentement du Comité Central. Le Co- 


mité régional doit délibérer avant l’élection avec le Comité . 


Central de la candidature du Secrétaire. 
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Arr 27. —— La Conférence régionale élit une Commission 
de contrôle dont la tâche est de contrôler toute ladministra- 
tion et l'activité financière tout entière de la Région et des 
entreprises du Parti existant. 

AmT. 98. — Le Comité régional exécute les décisions du 
Comité Central et de la Conférence régionale, et est tenu de 
créér des organes spéciaux correspondant aux diverses for- 
mes d'activité (organisation, agitation, propagande, syndi- 
cats, petits paysans, femmes, etc..…). 

À la tête de ses sections, on placera, en règle générale, des 
membres du Bureau régional travaillant sous la direction 
du Comité régional. Le Comité régional nomme, en accord 
avec le Comité Central la rédaction du journal régional. Le 
Comité régional dirige le travail du Parti dans la région. Le 
Comité régional est responsable de son travail devant la 
Conférence régionale et le Comité Central, auquel il est tenu 
d’envoyer mensuellement un rapport écrit. 

Apr 99. — La ville dans laquelle le Comité régional a 
son siège n’a pas de Comité de Rayon. Son travail est di- 
rigé par le Comité régional. La capitale de la Région peut 
ôtre divisée en Rayons où fonctionnent les Conférences et 
les Comités de Rayons. 


VIII -- La Conférence du Parti. 


Ant. 30. — Les Conférences du Parti se réunissent en prin- 
cipe deux fois par an. Le Comité Central détermine le mode 
de représentation et la composition des Conférences du 
Parti. Les représentants des Régions sont élus par les Gomi- 
tés régionaux. Le Comité Central peut inviter, avec Voix 
consultative, des membres du Parti à participer aux délibé- 
rations des Conférences du Parti. 


- Arr. 31. — Les décisions des Conférences du >arti entrent 
en vigueur dès leur ratification par le Comité Central. 
Ar. 32 -— Si elle se réunit immédiatement avant le Con- 


grès mondial de PI. C. la Conférence du Parti peut élire Ia 
délégation envoyée à ce dernier. 


IX -- Le Congrès du Parti 


Arr 33. — Le Congrès du Parti est la plus haute instance 
du Parti : en principe, il est convoqué une fois par an par 
le Comité Central, en accord avec l'Exécutif de PI. C. Des 
Congrès extraordinaires sont convoqués par le Comité Cen- 
tral, sur sa propre initiative où sur l’iitiative de VI. C., ou 
enfin, au cas où un nombre d'organisations ayant représenté 
au dernier Congrès national, la moitié des membres du 
Parti, requiert la convocation du Congrès. Le Congrès extra- 
ordinaire ne peut se réunir qu'avec l’assentiment de PExé- 
eutif de VI. C. La convocation du Congrès et son ordre du 
jour seront communiqués au moins un mois à l’avance. Le 
Congrès a droit de décision, si au moins la moitié des mem-. 


bres du Parti y sont représentés. 
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ART. 34. — Le Congrès 

a) entend les rapports du Comité Central de la Commis- 
sion Centrale de Contrôle ; 

b) tranche des questions ayant trait au programme du 
RAT: : | 

c) prend des décisions sur toutes les questions politiques 
tactiques et d’organisation ; | 

d) élit le Comité Central, la Commission Centrale de Con- 
trôle. 

ART. 30. — Le Congrès du Parti est composé de délégués 
élus dans les Conférences. En cas d’illégalité, l’élection des 
délégués peut exceptionnellement et avec l’asséntiment de 
l'Exécutif, être faite par le Comité régional. Le Congrès du 
Parti peut aussi être remplacé par une Conférence du Parti, 
avec l’assentiment de l'Exécutif. 


X -- Le Comité Central 


ART. 36. — Le Comité Central est l’organe supérieur du 
Parti dans l'intervalle des Congrès. Il représente le Parti à 
l’égard des autres institutions du Parti, crée les divers or- 
ganes du Parti, dirige toute son activité politique et son tra- 
vail d'organisation, nomme ies rédactions des journaux cen- 
traux, sous sa direction et sous son contrôle, organise et di- 
rige les entreprises importantes pour tout le Parti, répartit 
les forces et gère les finances. Le Comité Central dirige le 
travail des fractions au sein des organisations qui ont un 
caractère central. | 


ART. 3/. — Le nombre des membres du Comité Central est 
fixé par le Congrès. 
ART. 936. — Le Comité Central élit dans son sein un Bu- 


reau politique pour le travail d'organisation, et un Secréta- 
riat pour le travail courant. Le Comité Central désigne les 
chefs des différentes sections, à la tête desquelles il place 
autant que possible ses membres. 

ART. 39. — Le Comité Central crée certaines sections pour 
les branches de son activité : organisation, agitation, propa- 
gande, paysans, femmes, etc Leur tâche est de diriger le 


. travail sous la direction complète du Comité Central dans 


leur domaine respectif, pour lesquels les directives généra- 
les du Comité Central font foi. Les sections ont à exécuter 
ses décisions. 

ART. 40, — Le Comité Central divise le pays en Régions et, 
en cas de nécessité, modifie leurs limites. Le Comité Central 
a le droit d’unifier et de diviser régionalement les organi- 
sations existantes d’après les exigences politiques ou écono- 
miques, et suivant la division administrative du pays. 


XI -- La Commission Centrale de Contrôle 


ART. 41. — Le Congrès du Parti élit-une Commission Cen- 
trale de Contrôle, chargée de contrôler la caisse, la compta- 


bilité, et les entreprises du Parti’ tout entier. 


AGE LE DR 


XII -- La discipline du Parti 


ART. 42. — La discipline du Parti la plus sévère est le pre- 
mier devoir de tous les membres et de toutes les organisa- 
tions du Parti. Les décisions de l’I. C., du Congrès du Parti, 
du Comité Central et de toutes les instances supérieures du 
Parti, doivent être rapidement et ponctuellement appliquées. 
La discussion de toutes les questions qui soulèvent des di- 
vergences, est complètement libre tant qu’une décision n’a 
pas été prise. 

ART..43. — Tout acte d’indiscipline entraîne des sanctions 
de la part des organes correspondants du Parti. Les sanc- 
tions, en ce qui concerne les organisations, peuvent être les 
suivantes : blâme, destitution, remplacement par une direc- 
tion provisoire remplissant ses fonctions jusqu’à la convoca- 
tion d’une Conférence... A l’égard des membres : blâme dans 
le Parti, blâme public, destitution des fonctions, exclusion 
temporaire, exclusion définitive. 


ART. 44, — Les mesures disciplinaires seront appliquées 
par les instances du Parti. | 
ART. 45. — L’exclusion d’un membre du Parti, proposée 


par l’Assemblée de la Cellule, est soumise à l’instance im- 
médiatement supérieure. La décision d’exclusion entre en 
vigueur dès qu’elle à été ratifiée par le Comité Régional. Le 
recours, jusqu'à l’instance supérieure, est permis. En atten- 
dant la ratification de l’exclusion, l’intéressé est écarté du 
travail du Parti. La décision d’exclusion doit être publiée 
dans le journal du Parti. 


XIII -- Les Finances 


ART. 46. — Les ressources financières des organisations du 
Parti proviennent des cotisations, des souscriptions spécia- 
les, des entreprises du Parti, des subventions des organes 
supérieurs du Parti, etc. 

ART. 47. — Le Congrès du Parti ou le Comité Central dé- 


_ Cide du montant de la cotisation. 





ART. 48. Les membres du Parti qui, sans raison suffi- 
sante, ne s’acquittent pas de leurs cotisations pendant trois 


mois, sont considérés comme radiés. La radiation est com-: 


muniquée à l’Assemblée intéressée. 


XIV -- Fractions 


ART. 49. — Dans toutes les organisations et les organes 

. . » . e g . » 
ouvriers et paysans extérieurs du Parti (syndicats, coopéra- 
tives, sociétés de culture et d’éducation, sociétés sportives 


et autres, anciens combattants, conseils d’usines, chômeurs, : 
dans les Congrès et Conférences, dans les Conseils et Admi-: 


nistrations municipales, dans les Parlements, etc) où se 
trouvent au moins deux communistes, doivent être organi- 
sées des fractions communistes destinées à augmenter l’in- 


x 
RER 


Li Are Cr En 







SES ET ATEN NPRIER AT TE ETES 


PE SL OR Re à D LP UT ESS APRES 


né ec AT 


EESTI 
DE JL re Te Te RSA CÉLA SE ET 


PVC YEDENE OPYET CRC ES 


6 $ 
SENTE TI MNTI PES: SORREMRIONE VS SET PER 


te de ee Dee mie 1 Pa Se LE Ven AA PL RS MRC LP SEE SET 


> VESTES ENTER T" 


STE Se 


Don ee er ee Sn BARS DA OR ER A D NTI EE 





à ne. Le noires mc. 
eq nr € 


” > L 
RDS 3 PE ES Me CLAIRE LS IE Se An RÉ et md à mi tre ts ie hot Se ps Less pers 
= BORIS RAY ee Ces ne à 


L 
| 
! 
: 
: 
{ 
“| 
] 
| 
: 
L 
ñ 
' 


L 


DRE SE ET ETUIS Din 


Re PU, 
Aa PRE 


De Re Re DS bee CE 0 CAS Sd SUR mm es De 


me dre 


fluence du Parti et à appliquer sa politique dans les institu- 
tions extérieures du Parti. 

AnT. 50. -— Les fractions sont les organes du Parti dans 
les organisations extérieures du Parti. Elles ne sont pas au- 
tonomes, mais soumises aux directions (aux Comités) du 
Parti et aux fractions supérieures de l’organisation intéres- 
sée. La fraction est autonome dans ses questions de vie in- 
térieure et de travail courant. En cas de divergence entre le 
Comité du Parti et la fraction, le Comité est tenu d'envisager 
la question une nouvelle fois avec un représentant de la 
fraction et de prendre une décision à appliquer immédiate- 
ment et obligatoirement par la fraction ; la question sera 
tranchée définitivement par lPinstance du Parti immédiate- 
ment supérieure. Dans l'intervalle, la fraction est tenue d’ap- 
pliquer la décision du Comité du Parti. 

AnT-. 51. — Quand le Comité du Parti discute de questions 
concernant une des fractions, il invite un représentant de la 
fraction intéressée, qui a voix consultative. 

Ant. 52. —— Les fractions communistes nomment leur di- 
rection nominalement ratifiée par la direction correspondan- 
te du Parti. Les directions des fractions sont responsables 
de l'activité de la fraction vis-à-vis du Comité correspon- 
dant du Parti. Le Comité de Parti intéressé a le droit de dé- 
léguer des membres dans la direction de la fraction et d’en 
appeler des membres en donnant à la fraction les raisons 
d’une telle mesure. 

AnT. 53. — La fraction, en accord avec le Comité corres- 
pondant du Parti, présente des candidats à tous les postes 
importants de l’organisation dans laquelle elle travaille. Le 
passage de camarades isolés d’une fraction dans une autre, 
est déterminé par le Comité correspondant du Parti. 

AnT. 54 -— Toute question appelée à être tranchée dans 
l'organisation où milite la fraction, doit auparavant être 
discutée en Assemblée générale de la fraction ou par la di- 
rection de celle-ci. 


Dans toute question tranchée au sein de la fraction, les 


membres de la fraction interviennent et votent en bloc à 
Assemblée générale de l’organisation intéressée. En cas 
d'infraction à cette règle, les organes du Parti prennent des 
mesures disciplinaires. 


XV -- Rapports 
avec la Jeunesse Communiste 


Ar. 55. —— Entre les directions de l’organisation du Parti 
et de la Jeunesse Communiste, de la Cellule jusqu’au Comité 
‘ Central, est établie la représentation mutuelle, avec voix dé- 
libérative. 
De même, la Jeunesse Communiste recoit à tous les Con- 
grès du Parti une représentation proportionnée à sa force. 


Ps | 


PROJET DE STATUTS MODIFIÉS 


DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 
a —— 


| -- Appellation du Parti 


AATICLE PREMIER. — Le Parti Communiste dé France, sec 
tion française de l’Internationale Communiste, Se nomme : 
Parti Communiste Français, section de l’Internationale Com- 
muniste. 


11 -- Membres 


AmTt. 2 —— Peut étre membre du Parti quiconque accepte 
le programme et les statuts de l’Internationale Communiste 
et du Parti Communiste, s'engage à y travailler activement, 
À se conformer à toutes les décisions de Internationale CGom- 
muniste et du Parti; et acquitte régulièrement ses cotisa- 
tions. 

AmT, 3. —- L’admission de nouveaux membres a lieu dans 
les Cellules du Parti. L’admission est soumise à la ratifica- 
tion du Comité de la section. 

Arr. 4.:-- Pour l'entrée de groupes entiers d’autres orga- 
nisations politiques ou d’une organisation de Parti entière 
dans le Parti Communiste, le Comité Central décide de l’ad- 
mission dans le Parti. 

Pour ladmission de chefs d’autres partis, la ratification 
du Comité Central est nécessaire en plus de celle de la :sec- 
tion. 

Arr. 5. — Le membre d’une Cellule qui change de lieu de 
travail est tenu d’aviser la direction de la Cellule du départ 
et de l’arrivée. 


L 7 


[11 -- La structure du Parti 


AT. 6: — Le Parti Communiste Français, Comme toutes 
les sections de VInternationale Communiste, est fondé sur 
le centralisme démocratique. Ses principes fondamentaux 


sont les suivants : 


a) Election des organismes de direction aux différents éche- 
lons du Parti par les Assemblées générales, les Conférences 


et les Congrès ; 
b) Comptes rendus périodiques des Bureaux et des Comi- 
tés devant leurs mandants ; 


c) Acceptation obligatoire des décisions: des organismes 
supérieurs du Parti par toutes les organisations qui le com- 
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posent, selon la discipline librement consentie par tous les 
communistes et qui fait la force de leur Parti. Exécution 
ponctuelle des décisions de l'Exécutif de l’Internationale 
Communiste, Toute organisation qui développe son activité 
dans un domaine déterminé est considérée comme supérieure 
à l’organisation qui limite son activité à une partie seule- 
ment de ce domaine. Les discussions sur les questions inté- 
ressant le Parti ne seront poursuivies par l’ensemble du 
Parti que jusqu’à ce que les Assemblées et Comités compé- 
tents prennent une résolution qui est valable pour tous. Les 
résolutions prises au Congrès de l’Internationale Commu- 
niste ou au Congrès du Parti, ou par les organismes diri- 
geants du Parti, doivent être absolument exécutées, même 
au cas où une partie des membres ou des organisations ne 
les approuve pas. 


ART. 7. — Dans des situations déterminées et que le Co-” 


mité ‘Central est qualifié pour apprécier, dans le cas où la 
bourgeoiïsie entrave le libre développement et l’activité du 
Parti, la nomination des Comités de direction du Parti par 
les Comités supérieurs est admise, de même que la coopta- 
tion avec ratification des organismes qualifiés du Parti. 


ART. 8. — Les organisations du Parti ont toute initiative 
dans les questions locales, dans les limites des décisions 
prises par l’Internationale Communiste et le Parti. 


ART. 9. — Les plus hautes instances de chaque organisa- 
tion sont respectivement l’Assemblée générale, la Conférence 
du Parti ou le Congrès. | 


ART, 10. — L’Assemblée générale des membres, la Confé- 
rence aux divers échelons ou le Congrès nomment la direc- 
tion correspondante qui, dans l’intervalle des Assemblées ou 


sessions, dirige les travaux des organisations respectives du 
Parti. 
ART. 11, — La structure du Parti est la suivante : 


a) pour chaque fabrique, atelier ou bureau, école maga- 


sin, domaine, village, rue, etc, l’Assemblée de Cellule, Di- 


rection de Cellule : 


b) pour le territoire d’un village, d’une petite ville, Confé- 


rence des Cellules de la localité qui constituent le groupe du 
Parti, Assemblée générale locale (Assemblée générale de vil- 
lage), Direction locale : | 


c) pour le territoire de la section (anciennement dénommée 
rayon), Conférence de la section, Comité de section - 


2 
d) pour le territoire d’une région, Conférence régionale, 
Comité régional. 


Les adhérents appartenant à une nationalité étrangère 


sont organisés dans les cellules sans qu’il soit tenu gompte 
de leur nationalité. 


Il est créé pour l’agitation et la propagande dans les lan- 


gues maternelles des minorités nationales et de limmigra- 
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tion, des organismes compétents appartenant aux instances 
régulières du Parti. Ces organismes accomplissent leur tra- 
vail sous la conduite et la direction des instances correspon- 
dantes du Parti. 


IV -- La Cellule 


ART. 12. — La Cellule est la base de l’organisation du 
Parti (à la fabrique, à la mine, à l’atelier, au bureau, au ma- 
gasin, dans l’entreprise agricole, etc.….). Les nouvelles Cellu- 
les se constituent en accord avec le Comité de la section. 


ART. 13, — Les devoirs de la Cellule sont : l’accomplisse- 
ment du travail du Parti parmi la population laborieuse par 
une propagande et une agitation communistes systémati- 
ques, le recrutement, la diffusion de la littérature dü Parti, 
la publication régulière de feuilles de propagande reflétant 
la vie et les revendications des travailleurs, l’éducation et la 
culture des membres du Parti et des ouvriers de l’entrepri- 
se, l’intervention dans tous les conflits politiqués, dans tou- 
tes les revendications des travailleurs de Fendroit, létude 
et la défense de ces revendications en liaison avec l’action 
de classe et les buts d’émancipation sociale poursuivis par 
le Parti communite. 


ART, 14. — La Cellule nomme un Bureau. Ce Bureau-di- 
rige le travail de la Cellule et le répartit entre les membres, 
qu’il s’agisse de la propagande, de l’action pour la “défense 
de la liberté et de la paix, pour les revendications du peu- 
ple travailleur de France, de la vente des journaux, du tra- 
vail parmi les femmes, de la collaboration avec la Cellule 
des Jeunes,, etc. Le Bureau de la Cellule est responsable 
devant la Cellule. II est révocable à tout moment par la Cel- 
lule. 


V -- La Section 


ART. 15. —. La plus haute instance du Parti dans la sec-. 


tion, c’est la Conférence de section. Le mode de représenta- 
tion à la Conférence de section est fixé par le Comité de la 
section, 


ART. 16. — Le Comité de section exécute les décisions des 
instances supérieures et de la Conférence de section. Il di- 
rige tout le travail du Parti sur son territoire. Il réunit une 
Conférence de section au moins deux fois par an. Il élit, en 


accord avec la direction régionale, le Secrétaire de la sec- 
tion. 


ART. 17. — La Conférence de section est formée de repré- 
sentants des cellules, Elle discute de tous les problèmes po- 


sés devant le Parti. Elle entend et ratifie les rapports du 


Comité de section. Elle élit le Comité. 
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VI -- La Région 


Apr. 18. — Ea plus haute instance du Parti dans une Ré- 
sion est la Conférence régionale. La Conférence régionale 
ordinaire se réunit tous les six mois. Des Conférences régio- 
nales extraordinaires peuvent être convoquées par le Comité 
régional à la demande de la moitié des organisations de la 
Région ou bien encore par le Comité régional ou la Commis- 
sion de Contrôle régionale. La Conférence élit le Comité ré- 
sional et la Commission de contrôle régionale. 


Arr. 19. ——- Le Comité régional est l'organe supérieur du 
Parti dans la Région, dans lintervalle de deux Conférences 
régionales. Le Comité régional doit être en partie Composé 
d'ouvriers d'usines. En outre, il doit comprendre des repré- 


sentants des autres localités. Le Comité régional décide lui- 


même de la fréquence de ses réunions plénières. Pour diri- 
ser le travail courant, le Comité régional élit un Bureau. Le 


Comité régional nomme aussi le Secrétaire régional, qui doit. 


appartenir au Parti depuis trois ans au moins. Des excep- 


tions peuvent être admises avec le consentement du Comité 


Central. Le Comité régional doit délibérer, avant l’élection, 
avec le Comité Central, de la candidature du Secrétaire. 


Anr. 20. — La Conférence régionale élit une Commission 
de contrôle dont la tâche est de contrôler toute l’administra- 
tion et l’activité financière tout entière de la Région et des 
entreprises du Parti existant. La Commission de contrôle 
rend compte régulièrement de ses travaux. 


Arr, 21. — Le Comité régional exécute les décisions du 
Comité Central et de la Conférence régionale. Il nomme, en 
accord avec le Comité Central, la rédaction du journal régio- 
nal. Il dirige le travail du Parti dans la Région. Le Comité 
régional est responsable de son travail devant la Conférence 
régionale et le Comité Central. 


VII -- La Conférence Nationale du Parti 


Apr. 29. —— Les Conférences nationales du Parti se réunis- 
sent en principe une fois par an. Le Comité Central déter- 
mine le mode de représentation et la composition des Con- 
férences du Parti. Les représentants des Régions sont élus 
par les Comités régionaux. Le Comité Central peut inviter 
avec voix consultative, des membres du Parti à participer 
aux délibérations des Conférences du Parti. 


Arr. 93. —— Les décisions des Conférences du Parti entrent 
en vigueur dès leur ratification par le Comité Central. 
Amrt: 24 -— Si elle se réunit immédiatement avant le Con- 


grès mondial de l’Internationale Communiste, la Conférence 
du Parti peut élire la délégation envoyée à ce dernier. 


: 
DNS ET tre v à 
« — re prete PERRET 


h d 
À 


EVATER 2 TONNERRE TENTE 


RTE PE 0 ARS TE ARR LA 


4 
f 


{" 


sc eee mé ay 


» À 
pire die EE 
k Dr 


Te 


VIII -- Le Congrès du Parti 


Ant. 25. — Le Congrès du Parti est la plus haute instance 
du Parti. En principe, il est convoqué tous les deux ans par 
le Comité Central, en accord avec l'Exécutif de l’Internatio- 
nale Communiste. Des Congrès extraordinaires sont convo- 
qués par le Comité Central sur sa propre initiative où sur 
l'initiative de l’Internationale Communiste, ou enfin au cas 
où un nombre d’organisations ayant représenté au dernier 
Congrès mondial la moitié des membres du Parti, requére- 
raient la convocation du Congrès. Le Congrès extraordinaire 
ne peut se réunir qu'avec l’'assentiment de l'Exécutif de lin- 
ternationale Communiste. La convocation du Congrès et son 
ordre du jour seront communiqués et rendus publics au 
moins un mois à l’avance. Le Congrès a droit de décision si 
au moins la moitié des membres du Parti y sont représentés. 


ART. 26. — Le Congrès 

a) entend les rapports du Comité Central et de la Commis- 
sion centrale de contrôle ; 

b) décide des questions ayant trait au programme du 
Parti ; 

c) prend des décisions sur toutes les questions politiques, 
tactiques et d'organisation ; 

d) élit le Comité Central, la Commission centrale de cen- 
trôle. 

Arr. 27. -— Le Congrès du Parti est composé de délégués 
élus dans les Conférences. Dans le cas où la bourgeoïsie en- 
trave le libre fonctionnement et l’activité du Parti, Pélec- 
tion des délégués peut, exceptionnellement et avec l’assenti- 
ment de l'Exécutif, être faite par le Comité régional. Le Con- 
srès du Parti peut aussi être remplacé par une Conférence 
du Parti avec l’assentiment de l'Exécutif. 


IX -- Le Comité Central 


AmT. 28. -— Le Comité Central est l'organisme supérieur du 
Parti dans l’intervalle des Congrès. Il représente le Parti à 
légard des autres institutions du Parti ; crée les divers or- 
ganismes du Parti, dirige toute son activité politique et son 
travail d’organisation, nomme les rédactions des journaux 
centraux sous sa direction et son contrôle, organise et di- 
rige les entreprises importantes pour tout le Parti, répartit 
les forces et gère les finances. 


AnrT. 29. -— Le nombre des membres du Comité Gentral est 
fixé par le Congrès. 
AnT. 30. — Le Comité Cent al élit dans son sein un Bu- 
réau politique et un Secrétariat, chargé d’assurer le travail 
* courant. 
Arr. 31. Le Comité Central divise le pays en régions, et, 


en cas de nécessité, modifie leurs limites. Le Comité Central 


?» 


a le droit d’unifier ou de diviser régionalement les organi- 
& : 
+ 


série 


| 
: 
4 


RÉ 


RE LP SN SEL PEAR CE HSE 





Se MA «2x 


sations existantes d’après les exigences politiques où écono- 
miques et suivant la division administrative du pays. 


_X -- La Commission Centrale de Contrôle |. 


ART. 32. — Le Congrès du Parti élit une Commission cen- 
trale de contrôle chargée de contrôler la caisse, la comptabi- 
lité et les entreprises du Parti tout entier. 


X[I -- La discipline du Parti 


ART. 33. — La discipline du Parti est un devoir impérieux ÿe 
pour tous les membres et toutes les organisations du Parti. à 
Les décisions de l’Internationale Communiste, du Congrès 
du Parti, du Comité Central et de toutes les instances supé- 
rieures du Parti doivent être rapidement et ponctuellement 
appliquées. La discussion de toutes les questions qui soulè- 
vent des divergences est complètement libre tant qu’une dé- 
cision n’a pas été prise. 

ART. 34, — Tout acte d’indiscipline entraîne des sanctions 
de la part des organismes correspondants du Parti. Les 
sanctions, en ce qui concerne les organisations, peuvent être 
les suivantes : blâme, destitution, remplacement par une 
direction provisoire fonctionnant jusqu’à la convocation 
d’une Conférence. A l’égard des membres : blâme dans le 
Parti, blâme public, destitution des fonctions, exclusion 
temporaire, exclusion définitive. 

ART. 39. — Les mesures disciplinaires seront appliquées 
par les instances du Parti, | 

ART. 36. L’exclusion d’un membre du Parti proposée 
par l’Assemblée de la’ Cellule est soumise à l’instance immé- 
diatement supérieure. La décision d’exclusion entre en vi- 
gueur dès qu’elle a été ratifiée par le Comité régional. Le 
recours jusqu’à l’instance supérieure ‘est permis. En atten- 
dant la ratification de l’exclusion, l’intéressé est écarté du 
travail du Parti. La décision d’exclusion peut être publiée 
dans le journal du Parti, si le Comité Central le juge né- 
cessaire. | 
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XII -- Les Finances 


ART. 37. — Les ressources financières des organisations 
du Parti proviennent des cotisations, des souscriptions spé- 
ciales, dés entreprises du Parti, des subventions des orga- 
nes supérieurs du Parti, etc... 


ART, 38. — Le Congrès du Parti ou le Comité Central dé- 
cide du montant de la cotisation. | 

ART. 39. — Les membres du Parti qui, sans raison suffi- 
sante, ne s’acquittent pas de leurs cotisations pendant trois 
mois, sont l’objet d’une intervention de l’organisation, qui 
peut ensuite décider de l’attitude à observer à leur égard. 


En cas de radiation, celle-ci est communiquée à l’Assemblée 
intéressée, 
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EN PREPARATION : 


Neuf brochures populaires sur les propositions 


communistes au Parlement 
SMS OS KEPREN ON EAN 


La Jeune France. 
Proposition pour l’enfance, la maternité, les sports. 





Pour la Terre de France. 
Proposition pour les paysans. 


Faites payer les Riches ! 
Proposition pour l'introduction de la carte fiscale 
pour une fiscalité démocratique, etc. 


Pour une Francé prospère. 
Proposition pour la mise en œuvre de grands 
travaux. 


Pour la Liberté. 
Proposition pour l’amnistie et la dissolution s. 
ligues. 


Pour l’honneur et la propreté de la France: 
Proposition en vue de créer une Commission de 
la moralité. 


Pour réparer les injustices des décrets-lois. 


Pour qu'elle soit la Banque de la France. 
Proposition concernant la Banque de France. 


ee 


Prix de chaque brochure : O fr. 50. 
Passer les commandes au C. D. EL. P. 
25, Rue d'Alsace, PaRIs (10°) 
Chèque Postal : 1717-67 
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DONC SDEURENOSENTNREN EN SNPNERDNNNDOBIDIODNRENNOSONNENOCNL IE UNTN UN ERA SSUNNEUT NOTA OSAPOUDETOSESCOCRARENTEAHEGR 





# 
BIBLIOTHÈQUE 


du UF Congrès Mondial | 
de l'nternationale Communiste 


GEORGES DIMITROV 
La classe ouvrière côntre le fascisme 
Pour lPunité de la classe ouvrière dans la lutte con- 
tre le fascisme | 
D. Z. MANOUILSKI 
Engels dans la lutte pour le marxisme révolu- 
tionnaire 
Le bilan de l’édification socialiste 
W. PIECK 
La marche du socialisme 
MARCEL CACHIN -- MAURICE THOREZ 
Deux discours : Du front unique au front populaire 1 
| M. ERCOLI 
La lutte contre la guerre et le fascisme 
ANDRÉ MARTY 
Pour la paix ! Pour la défense de l'Union Sovié- 
tique 
K. COOTWALD 
La lutte pour le Travail, le Pain, la: Paix 
LÀ VAN MIN 
Le Front unique dans les pays coloniaux 
O. KUUSINEN 
Le Front de la jeune génération 
RÉSOLUTIONS 


Contre la guerre et le fascisme: : L’Unité 


En vente au GC. D. L. P., 25, rue d’Alsace, PARIS (10°) 
Chèque postal : 1719-67 
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CES imp. OUVRIÈRE, 21, RUE TH, Lamy - BourGE: 









SESCSELRSOSCROSRRENSESSSESESSRORERSSDEENSERRER 


Imp. Ouvrière du Centre 


fur nec 
21, rue Théophile-Lamy -- BOURGES 





